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R A P PORT 

FAIT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC , 
Pau  B A R ÈRE, 

t 

SUR  LES  ÉVÈNEMENS  DE  PARIS, 

Du  9 thermidor , Tan  deuxième  de  Ja  République  françaife 

une  8c  indivifible , 

*•  • 

Imprimé  PAm  ordre  d^:  la  Convention  nationale. 
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Citoyens, 

Elle  a donc  éclaté , cette  horrible  conjuration  tramée ^cits 
le  manteau  du  patriotifime  8c  par  des  ufurpateurs  de  1 opi- 
nion pubhque  ; elle  tenoit  à des  ramifications  nombreuies , 
$C  qui  fe  font  découvertes  dans  ofctte  fcirée  avec  un® 
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rapidité  effroyable  ; car  les  événemens  de  la  moitié  de 
cette  journée  doivent  deiiiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus 
incrédules.  T.  ous  les  prépara  i s de  cette  contre-révolution 
étoient  faits,  toutes  les  # difpofitions  prêtes  j de  il  ne  peut  y 
avoir  dans  ceux  qui  y coopèrent,  que  des  complices.  Fendant 
que  vous  rendiez  des  décrets  falutaires , Henriot  rêpandoit 
dans  les  rues  de  Paris  le  bruit  qu  on  vendit  d'affalliner  E.o- 
befpierre.  Les  nouvelles  les  plus  infâmes  étoient  publiées 
contre  vous.  Des  cartouches  étoient  diflribuées  aux  gendar- 
mes pour  frapper  les  repréfentans  du  peuple,  de  les  foldats 
fidèles  viennent  ae  dépoter  fur  le  bureau  du  comité  des  car- 
touches diflribuées  par  le  crime. 

Pendant  ce  temps , 1 adminiflration  de  police  , d’après  un, 
mandat  eux  maire  \ 1 agent  national  de  la  commune  de 
I ans  > oc  1 un  de  ses  fubflituts , decernoient  un  mandat  de  li- 
berté pour  les  citoyens  Lavalette  8c  Boulanger  , officiers  de 
la  force  armée  parifienne ^ de  pour  Yillatte,  juré  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  Ainfi  l’adminiflration  de  police , le  maire 
(Sr  1 agent  national  fe  confia  tu  oient  les  fupérieurs  du  comité 
de  sûreté-générale , qui  avoit  fait  arrêter  Yillatte , de  usur- 
r oient  effrontément  l’autorité  nationale  confiée  à la  Con- 
vention. 

Au  même  inftant  Henriot  faifoit  traduire  à la  Force  un 
gendarme  porteur  d un  décret  de  la  Convention , jüfqu’à 
ce  que  les  tn&gijîrats  du  Peuple  en  eussent  ordonné  au- 
trement. 

Tandis  que  Henriot  créoit  des  magififa tares , ilinfuboit  à 
votre  autorité,  arrètoit  le  iergent  de  la  Convention  * il  fa ; foi  t 
battre  le  rappel  dans  une  féélion , la  générale  dans  i’au  re, 
8c  de  toc  fin  dans  les  fedtions  qui  environnent  la  commune. 
Le  maire  de  Paris  envoyoit  à toutes  les  barrières  des  or- 
dres pour  leur  fermeture.  Nous  vous  dénudons  un  décret 
pour  faire  de  nouvelles  défenfes  de  fermer*.  les  barrières  , 
èc  de  réputer  ennemis  du  Peuple  ceux  qui  défobéiroieht 
à ce  décret. 

.Boulanger  s ètoit  réfugié  au  camp  de  Paris  5 Henriot  tfa 
verioit  les  rixes  « cheval  > en  criant  : D/?  cijïajjine  les  patriotes  > 


aux  armes  contre  la  Convention!  Ôe  il  exciroit  le  peuple, 
qui  3 çalme  , ne  répondoit  point  à ces  agreiîlons  infolen  tes. 

J'ayan  déclamoit  à la  commune  contre  la  repré  feiirarion 
parionale  , île  la  commune  le  eonflituoit  en  inluxre&ioja 
ouverte  contre  la  Convention. 

Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  apprend  que 
la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les  barrières  , Sc  de 
convoquer  fur-le-champ  les  leétions  pour  délibérer  fur  les 
dangers  de  la  patrie. 

A la  municipalité  3 il  y a un  ordre  de  ne  lai  (Ter  entrer 
aucun  envoyé  de  la  Convention  ; cependant  Thuillier  a été 
admis.  Un  municipal , au  décret  qui  appelle  la  municipalité 
a la' barre , a répondu  : Oui , nous  irons maïs  avec  le  peuple. 
îi  a ajouté  à cette  réponde  un  gefte  que  le  peuple  n aurait 
pas  avoué,  parce  que  le  peuple  s’honore  lui-même  en  ho- 
norant les  repré fentans. 

Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce , une  conf- 
piration  militaire,  une  ccnfpiruncn  ourdie  avec  une  latitude, 
avec  un  art  un  lang-froid  que  n eurent  jamais  ni  les  Pi- 
fiftrate  ni  les  Catilina, 

T ne  partie  des  (eefions  s-"crb  déjà  prononcée  pour  la  re- 
prelemation  du  peuple,  une  autre  partie  accourt  au  lecours 
de  la  loi.  Si  quelques-uns  font  égarés  ou  gagnés  par  des 
intrigues  communales,  ne  croyez  pas  que.  le  pre litige  puille 
durer. 

Pm  attendant , déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  don- 
neraient des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre 
la  Convention  nationale,  ou  pour  TinexéGution  de  fes  décrets, 
il  faut  amQ  meure  hors  de  la  loi  les  individus  qui,  frappés 
ce  decret  d arreiiation.  ou  d accularion , n’auront  pas  déféré 
à la  loi  3 ou  qui  s’y  feraient  louuraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique,  îk  la 
veitu  doit  caraftérifer  les  repréfcntans  du-  peuple:  avec  du 


coulage  Cv  aw  j/v.  wj.iv  3 wü:»  v tu u Ci  cz. 

Remet  de  1 a trente  des  comités  eff  eue  l'es  cirovens  de 


peu 


vous 


Tans  fe  fou  viendront  de  la  République  à laquelle  ils 


ap- 


partiennent ; qinjs  n'iront  pas  jurer  Rdélité  à une  corn- 
nui  ne  inudeHe  h km  devoir,  eu  complice  de  la  c on  (pi  radon 
ia  P^us  horribig.  Quelques-  uns  de  ceux  que  la  Ccnven- 
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lion  a frappés , fe  font  évadés  & ont  c4erché  un  asyle  dans 
le  fein  de  «ette  commune  : comment  ont-ils  confenti  à 
fouiller  ainii  la  maifon  des  citoyens  de  Paris , 8c  peuvent- 
ils  #■  mpter  fur  une  longue  impunité  , s’ils  croient  erre  au 
milieu  de  Français,  au  milieu  de  Républicains.  I,a  Patrie 
obferve  Paris,  8c  la  Convention  nationale  (aura  juger  le# 
bons  citoyens. 

Les  ferions  s’afTemblent  : c’eft  à elles  que  nous  devons 
bous  a dre  lier. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fes  comités  de  falut  public  8c  de  sûreté  générale , défend 
de  fermer  les  barrières  , ni  de  convoquer  les  feécions  fans 
une  autorifation  des  comités  de  falut  public  8c  de  sûreté 
générale. 

Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui 
donneroient  les  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée 
contre  la  Convention  nationale  , ou  pour  rinexécution  des 
décrets  qu  elle  a rendus. 

Elle  met  aulîi  hors  de  la  loi  les  individus  qui, frappés  de 
décret  d’arrellation  ou  d’accufauion , n auroient  pas  déféré 
à la  im  3 ou  qui  s’y  feroient  fouftraits. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


